
République Française 
Département : INDRE-ET-LOIRE 

Arrondissement : Loches 
SIAEP DE MARRAY LA FERRIERE 

 

Procès verbal 

Le mardi 17 février 2026 à 18 heures 30, l'assemblée, régulièrement convoquée le 30 janvier 2026, 
s'est réunie sous la présidence de Jean LEDDET.  

 
Secrétaire de la séance : Alexandre CHAMINADOUR 
  
Présents : Gilles BOUTILLIER, Philippe CAPON, Matthieu CATUSSE, Alexandre CHAMINADOUR, 
Françoise CUVIER, Alain DROUET, Arnaud FORTIN, René LAVAINE, Jean LEDDET, Jean-Marc 
PAPIN, Stéphane VERDIER 
Représentés :  
Absents et excusés : Pascal DUBOIS 
  

Ordre du jour : 

1) Approbation du procès-verbal du 16/12/2025 et du 15/01/2026, 
2) Approbation du Compte Financier Unique 2025, 
3) Affectation des résultats 2025, 
4) Adoption du Budget Primitif 2026, 
5) Adoption du Règlement Intérieur 

  
Informations et questions diverses 

- - - - - 
 
Arrêt du procès-verbal du 12 décembre 2025 
 

Ayant été envoyé à l’ensemble des conseillers avec la convocation de ce jour, le procès-verbal est arrêté à l’unanimité par 
les conseillers qui étaient présents à cette séance. 
 
 
Arrêt du procès-verbal du 15 janvier 2026 
 

Ayant été envoyé à l’ensemble des conseillers avec la convocation de ce jour, le procès-verbal est arrêté à l’unanimité par 
les conseillers qui étaient présents à cette séance. 
 
Approbation du Compte Financier Unique 2025 (N° DE_2026_06) 
Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée délibérante que le Compte Financier Unique est document commun à 

l’ordonnateur et au comptable public. 

Il précise que le CFU : 

• rationnalise et modernise l’information budgétaire et comptable soumise au vote et supprime les doublons qui 

existaient entre le compte administratif et le compte de gestion, 

• apporte une information enrichie grâce au rapprochement, au sein du CFU, de données d’exécution budgétaire et 

d’informations patrimoniales, qui se complètent pour mieux apprécier la situation financière du budget concerné, 

• simplifie les procédures car sa production est totalement dématérialisée. 

L’assemblée est invitée à désigner un Président de séance pour le vote du CFU 2025, conformément à l’article L2121-14 

du CGCT. 

Monsieur le Président propose de désigner Monsieur Gilles BOUTILLIER en sa qualité de vice-président. 

Monsieur BOUTILLIER, Président de séance, soumet à l’assemblée délibérante le CFU 2025 dressé par le Président du 

SMAEP et le comptable public de la collectivité, lequel fait ressortir les résultats suivants : 

PRESENTATION GENERALE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 

Détermination du résultat cumulé à la fin de l’exercice 2025 



    Investissement Fonctionnement Total cumulé 

Recettes Prévision budgétaire totale 189 191,80 € 132 276,97 € 321 468,77 € 

Recettes réalisées 103 265,23 € 147 443,05 € 250 708,28 € 

Restes à réaliser 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dépenses Autorisation budgétaire totale 366 764,38 € 550 762,05 € 917 526,43 € 

Dépenses réalisées 248 521,10 € 119 533,94 € 368 055,04 € 

Restes à réaliser 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Différence entre les 

titres et les mandats 

Solde des réalisations de 

l’exercice (+/-) 

-145 255,87 € 27 909,11 € -117 346,76 € 

Résultats antérieurs 

reportés 

Résultats antérieurs reportés 

(+/-) 

177 572,58 € 418 485,08 € 596 057,66 € 

Solde (investissement) 

ou résultat de clôture 

(fonctionnement) 

Excédent/déficit (+/-) 32 316,71 € 446 394,19 € 478 710,90 € 

Différence entre les 

restes à réaliser 

Restes à réaliser (+/-) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Résultat cumulé Excédent/déficit 32 316,71 € 446 394,19 € 478 710,90 € 

  

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2025 du SMAEP de Marray-La Ferrière ; 

Vu le CFU 2025 du SMAEP de Marray-La Ferrière ; 

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux dispositions 

législatives et réglementaires régissant ces documents ; 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles 

automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la 

production du CFU ; 

Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que dans les séances où le CFU est débattu, 

le comité syndical élit son président de séance. Dans ce cas, le Président du Syndicat peut assister à la discussion, mais 

il doit se retirer au moment du vote ; 

Considérant que, dans ce cadre, Monsieur le Président a quitté la séance et le comité syndical a siégé sous la présidence 

de Monsieur BOUTILLIER; 

Le Comité Syndical, après délibération, à l'unanimité, 

- APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 du SMAEP de Marray-La Ferrière. 

Délibération : adoptée 

 Résultat du vote : 

Pour : 10 
Contre : 0 
Abstentions : 0 

Acte rendu exécutoire après transmission au représentant de l'Etat 
le 18/02/2026 et publication le 18/02/2026 

 
Affectation des résultats 2025 (N° DE_2026_07) 

Le Comité Syndical, après avoir entendu le compte financier unique de l’exercice 2025, constatant qu'il laisse 
apparaître, après reprise de résultats de l’exercice : 
  
- Un excédent cumulé de fonctionnement de ................................................ 446 394,19 € 
- Un excédent cumulé d’investissement de ................................................... 32 316,71 € 
- Un reste à réaliser en dépenses d’investissement de ……………………......… 0,00 € 
  
décide, à l'unanimité, d’affecter les résultats de l'exercice 2025 comme suit : 
  



A titre obligatoire, 
Affectation au compte 1068 pour couvrir les besoins d’autofinancement 
à la section d’investissement …………………………………………............... 0,00 € 
Affectation complémentaire au 1068 pour couvrir les 
restes à réaliser en dépenses d’investissement …………………….………… 0,00 € 
  
Affectation totale au 1068 ……………………………………………………….... 0,00 € 
  
Solde disponible, 
Affectation en excédent reporté de fonctionnement (R 002) ……………. 446 394,19 € 
Affectation en excédent reporté d’investissement (R 001)..……………... 32 316,71 € 
Reste à réaliser en dépenses d'investissement...................................... 0,00 € 

Délibération : adoptée 

 Résultat du vote : 

Pour : 11 
Contre : 0 
Abstentions : 0 

Acte rendu exécutoire après transmission au représentant de l'Etat 
le 18/02/2026 et publication le 18/02/2026 

 
Adoption du Budget Primitif 2026 (N° DE_2026_08) 
Monsieur le Président rappelle que : 
- le budget est construit à partir de la nomenclature M49 
- le budget s'équilibre en dépenses et en recettes, en fonctionnement et en investissement, conformément aux données 
présentées dans la maquette budgétaire. 
  
Le détail du budget primitif figure dans la maquette budgétaire ci-annexée. 
  
Conformément à l'article 1612-28 du CGCT, dans une limite fixée à l'occasion du vote du budget et ne pouvant dépasser 
7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, l'assemblée délibérante peut déléguer au maire ou au président la 
possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses 
de personnel. Dans ce cas, le maire ou le président de l'assemblée délibérante informe celle-ci de ces mouvements de 
crédits lors de sa plus proche séance. 
  
Vu le CGCT, notamment ses articles L.1612-1 et suivants et L.2311-1 à L.2343-2, 
Considérant que les communes et les EPCI ont jusqu’au 30/04/2026 pour voter leur Budget Primitif 2026, 
Considérant que le projet de budget a été envoyé à l'ensemble des membres du comité syndical le 05/02/2026, 
Considérant la présentation du Budget Primitif 2026 qui s’équilibre comme suit : 
   

Recettes de fonctionnement Proposé Voté 

002 – Excédent de fonctionnement N-1 reporté 

70 – Vente de produits fabriqués, prestations de services,… 

042 – Opérations d’ordre de transferts entre sections 

446 394,19 € 

136 500,00 € 

19 095,84 € 

 446 394,19 € 

136 500,00 € 

19 095,84 € 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 601 990,03 €  601 990,03 € 
Dépenses de fonctionnement     

011 – Charges à caractère général 

012 – Charges de personnel et frais assimilés 

65 – Autres charges de gestion courante 

66 – Charges financières 

67- Charges exceptionnelles 

042 – Opérations d’ordre entre sections 

459 778,24 € 

36 499,04 € 

11 105,00 € 

5 366,24 € 

1 000,00 € 

88 241,51 € 

 459 778,24 € 

36 499,04 € 

11 105,00 € 

5 366,24 € 

1 000,00 € 

88 241,51 € 

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 601 990,03 € 601 990,03 € 

Recettes d’investissement     

001 – Excédent d’investissement N-1 reporté 

040 – Opérations d’ordre entre sections 

13111- subvention de l'agence de l'eau 

32 316,71 € 

88 241,51 € 

30 000,00 € 

32 316,71 € 

88 241,51 € 

30 000,00 € 

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 150 558,22 € 150 558,22 € 

Dépenses d’investissement     

040 – Opérations d’ordre entre sections 

16 – Emprunts et dettes assimilées 

23 op 33– Immobilisations en cours 

23 op 43– Immobilisations en cours 

19 095,84 € 

23 840,40 € 

53 000,00 € 

54 621,98 € 

19 095,84 € 

23 840,40 € 

53 000,00 € 

54 621,98 € 

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 150 558,22 € 150 558,22 € 

  



Après délibération, le Comité Syndical, à l'unanimité : 
  
- APPROUVE l'équilibre du budget primitif 2026 du SMAEP de Marray-La Ferrière 
- ADOPTE le Budget Primitif 2026 
- DONNE au Président, en tant que de besoin, délégation pour procéder à des mouvements de crédits de chapitre à 
chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel et dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de 
chacune des sections 
- CHARGE Monsieur le Président d'exécuter le budget primitif 2026 et de signer tout acte nécessaire à l'application de la 
présente délibération. 

Délibération : adoptée 

 Résultat du vote : 

Pour : 11 
Contre : 0 
Abstentions : 0 

Acte rendu exécutoire après transmission au représentant de l'Etat 
le 18/02/2026 et publication le 18/02/2026 

 
Adoption du Règlement Intérieur (N° DE_2026_09) 
Monsieur le Président informe de l'article L2121-8 du CGCT qui précise que « dans les communes de 1 000 habitants et 
plus, le conseil municipal établit son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation. Le règlement intérieur 
précédemment adopté continue à s'appliquer jusqu'à l'établissement du nouveau règlement. Le règlement intérieur peut 
être déféré au tribunal administratif ». 
 
Les EPCI, par renvoi de l’article L.5211-1 du CGCT, ainsi que les syndicats mixtes fermés, par renvoi de l’article L.5711-
1 du CGCT, sont soumis aux règles applicables aux communes de plus de 1 000 habitants pour l’application de l’article 
L.2121-8 du CGCT et doivent donc également adopter un règlement intérieur par délibération. 
  
Monsieur le Président présente le projet de règlement intérieur qui doit faire l'objet d'une approbation par délibération du 
comité syndical. 
  
Après délibération, le comité syndical, à l'unanimité : 
- adopte le règlement intérieur tel que figurant en annexe de la présente délibération. 

Délibération : adoptée 

 Résultat du vote : 

Pour : 11 
Contre : 0 
Abstentions : 0 

Acte rendu exécutoire après transmission au représentant de l'Etat 
le 18/02/2026 et publication le 18/02/2026 

 
 
Informations et questions diverses : 

- Lecture des statuts du SMAEP de Marray-La Ferrière 
- Point sur la prise de compétences Eau de la Communauté de Communes Gatine-Racan 
- Calendrier des prochaines réunions du syndicat 
- Elaboration du PGSSE : le PGSEE intégrera, dans le périmètre du syndicat, le bourg de 
Chemillé/Dême. Les coûts générés seront supportés par la commune de Chemillé sur Dême. 
 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h50. 

 


